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I. Présentation Générale
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Dispositif général

 Un dispositif innovant,

• introduit par la Loi POPE en 2005 (articles 14 à 17 de la loi n°2005-781)

• pour réaliser des économies d’énergie finale

• dans le secteur diffus: résidentiel, tertiaire, petite industrie, agriculture, 
réseaux et transport

 Par période de 3 ans, l’ Etat impose,

• aux fournisseurs d’énergie et distributeurs de carburants: les obligés

• de faire réaliser un certain volume d’économies d’énergie, l’obligation

• aux consommateurs: les bénéficiaires – ménages, collectivités, entreprises…

• matérialisées par des Certificats d’Economies d’Energie: les CEE

 D’autres acteurs non obligés peuvent obtenir des CEE pour leurs opérations 

d’économies d’énergie: les éligibles

 Eligibles et obligés constituent les demandeurs de CEE

Ils peuvent échanger des CEE sur le marché CEE
 Les CEE ont une valeur financière 3
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Les obligés sont:
 Les fournisseurs d’électricité, de gaz, de GPL, de chaleur et de froid
et de fioul domestique

 Les metteurs à la consommation de carburant (depuis 2011) 

dont les ventes annuelles dépassent un seuil fixé par énergie

 Soit environ 1900 acteurs!
Rq: Les gros obligés ont une obligation pour chaque énergie qu’ils vendent!

L’obligation globale est répartie:

 Entre les énergies

 Puis entre les obligés de chaque énergie, en fonction de leur volume de vente 

au delà du seuil d’obligation (= la franchise)

Focus sur les obligés
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Les Eligibles sont:

 Depuis 2011,

 les collectivités territoriales (communes, EPCI, syndicats d’énergie,
départements, Régions…)

 l’Agence nationale de l’habitat (l’ANAH)

 les bailleurs sociaux

 Depuis 2015,
 les sociétés d’économie mixte et SPL dont l’objet est l’efficacité

énergétique et proposant du tiers-financement
 Exemple: la SPEE Picardie

ATTENTION:
 les éligibles peuvent choisir de ne pas valoriser eux-mêmes les CEE

correspondant à leur opération
 Partenariat avec un obligé qui demande les CEE à leur place

Focus sur les éligibles
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 Les CEE sont comptabilisés en « kWh cumac »

Les économies d’énergie sont:
 cumulées sur la durée de vie de l’opération
 actualisées à un taux de 4%

 Les CEE sont délivrés par le Pôle National CEE (DGEC), après réalisation des 
travaux

 L’obtention de CEE se matérialise par l’obtention de kWh cumac sur un 
compte électronique sur le registre national Emmy, sur lequel se font 
également les transactions CEE

 Les CEE obtenus sont valables 3 périodes

 Les CEE sont bonifiés:
 Dans le cadre de CPE
 Dans les ZNI: x2

kWh cumac, PNCEE et pénalités

1 CEE = 

1 kWh 

cumac



Depuis 2016, 2 types d’obligation d’économies d’énergie:

 L’obligation historique, nommée « CLASSIQUE »

 L’obligation « PRECARITE ENERGETIQUE », à réaliser au bénéfice 

exclusif de ménages en situation de précarité énergétique

 Opérations sur le logement ou sur la mobilité

Obligation classique et obligation Précarité énergétique

 2 types de CEE: classique et préca

 2 marchés CEE: un cours CEE classique et un cours CEE Préca



Modalités: 

 Définition de la précarité énergétique et de la « grande précarité énergétique » 

sur la base des seuils modestes et très modestes de l’ANAH

 Ménages précaires = 45% des ménages

 Ménages « grands précaires » = 25% des ménages

 Justificatif de l’éligibilité sur la base de l’avis fiscal

 Bonification x2 mise en place pour les opérations menées au bénéfice de 

ménages « grands précaires» => à appliquer sur le volume de CEE

 Dans les DOM-TOM, une bonification x3 mise en place pour les opérations 

menées au bénéfice de ménages « grands précaires» => à appliquer sur le 

volume de CEE

Une nouvelle obligation CEE Précarité Energétique



Une nouvelle obligation CEE Précarité Energétique

Ménage

Classique
Modeste

Très modeste

1000 kWh 
cumac classique

1000 kWh 
cumac préca

2000 kWh 
cumac préca

4,18 €
(8,36 en ZNI) 4,68 €

(9,36 en ZNI)

8,76 €
(14,04 en ZNI)



Inciter des 
opérations 
d’économies 
d’énergie 
éligibles à CEE

Contribuer 
financièrement 

à des 
programmes 

CEE

Acheter des 
CEE sur le 

marché

Déléguer leur 
obligation

Payer une 
pénalité 

libératoire

Quelles options pour les obligés?
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Inciter des opérations d’économies d’énergie

• Hors cadre standardisé (projet unique, 
spécialisé ou innovant)

• Montant CEE propre à chaque opération

• Dossier de demande détaillé

• Expertisé par l’ADEME à la demande
du PNCEE

Opérations standardisées

90 % des CEE délivrés

Opérations spécifiques

5 % des CEE délivrés

• Définies par arrêtés 

• Montant de CEE forfaitisé par opération

 Simplifier le dispositif, réduire les coûts 

 Généraliser les bonnes pratiques

Contrainte: l’obligé doit prouver son rôle actif et incitatif dans le déclenchement de 

l’opération

Flexibilité: Les obligés choisissent librement les incitations qu’ils vont entreprendre

 Principe de fongibilité: les obligés interviennent dans le secteur et sur le vecteur 

énergétique de leurs choix 

 Logique d’efficacité économique et/ou commerciale: prime, conseil…



Opérations standardisées
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Réaliser des opérations d’économies d’énergie

 Opérations éligibles définies dans des fiches d'opérations, numérotées par 

secteur (BAR, BAT, IND, TRA, RES, AGRI) et sous-secteur (TH, EN, EQ, UT…)

 BAR-TH-106: Fiche bâtiment résidentiel, système thermique n°106

 Fiches crées et révisées dans le cadre de groupes sectoriels animés par l’ATEE 

et se réunissant tous les trimestres

Bâtiment résidentiel
51 fiches

Bâtiment tertiaire
51 fiches

Agriculture
20 fiches

Transport
28 fiches

En Janvier 2018 (27ème arrêté)
192 fiches d’opérations standardisées en vigueur

Industrie
31 fiches

Réseaux
11 fiches
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« Temporalité » du dispositif

Demande 
de devis

Acceptation 
du devis

Réalisation 
des travaux

Réception 
de la 

facture
……

Réception 
de la prime

Parcours Consommateur

Parcours 

CEE

Date 

d’engagement

Date 

d’achèvement Date de 

dépôt
Max 1 an

La preuve du rôle actif et incitatif DOIT ETRE ANTERIEURE 
à la date d’engagement

Signature d’un partenariat 

avec un obligé avant 

l’engagement de l’opération

Transmission des 

justificatifs à l’obligé

Réaliser des opérations d’économies d’énergie

Date de 

délivrance



Exemples:

 Osmose inverse dans l’industrie 

laitière

 Electrolyse à membrane dans 

l’industrie chimique

 Rénovations globales en tertiaire

Opérations spécifiques
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Réaliser des opérations d’économies d’énergie

6 obligations réglementaires:

 Faire réaliser un audit énergétique par un auditeur respectant 

les exigences de qualification de l’audit réglementaire

 Définir la situation initiale

 Définir la situation de référence

 Définir la situation après travaux

 Calculer les économies d’énergie et justifier la durée de vie

 Justifier d’un Temps de Retour Brut supérieur à 3 ans

Un guide ADEME-ATEE

ADEME sollicitée pour 30 dossiers 

par an

 majoritairement industrie

 quelques dossiers tertiaire et 

éclairage
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Exclusion, non cumul, double compte, additionnalité

 Les CEE ne peuvent pas être délivrés pour des opérations conduisant à une 
diminution des émissions de GES d’un site couvert par le PNAQ (ETS).

 Les CEE ne sont pas cumulables avec les aides à l’investissement de l’ADEME 
 ex: Fonds Chaleur, mais pas que!
 Le Fonds Air de l’ADEME n’est pas cumulable avec les CEE
 L’ANAH collectant des CEE via le programme Habiter Mieux, le Fonds Air de 

l’ADEME n’est pas cumulable avec Habiter Mieux

 Des CEE travaux peuvent par contre être obtenu pour des opérations ayant 
bénéficié d’une aide à la décision de l’ADEME

 Exemple: rénovation d’une copro ayant bénéficié d’une subvention pour la 
réalisation d’un audit et d’une étude de faisabilité.

 Les opérations correspondant au respect de la réglementation ne donnent pas 
lieu à CEE

Réaliser des opérations d’économies d’énergie
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Contribuer financièrement à des programmes CEE

 Depuis 2011, des CEE sont délivrés pour financer des Programmes CEE :

 de Formation, information, innovation favorisant les économies 

d'énergie ou portant sur la logistique et la mobilité économes en énergies 

fossiles 

 De lutte contre la précarité énergétique

CEE délivrés pour des actions n’entraînant pas directement d’économies

d’énergie

 Programmes encadrés et limités: au plus 20% de l’obligation CEE

 Les programmes sont sélectionnés:

 Sur appel à projets (2012, 2016)

 expertisé par l’ADEME

 arbitré par le Ministre

 Et sur décision ponctuelle du Ministre



Un programme CEE repose sur:

- Un porteur de programme (et d’éventuels partenaires techniques)

- Un facteur de proportionnalité fixe en € => kWh cumac:
- En 4ème période, Tarification unique : 5€/MWhc pour les CL / 7€/MWhc pour les PE

- Une convention liant à minima le porteur et l’Etat

- Un éligible (obligé ou collectivité) qui ACCEPTE de financer le programme

Porteur

Bénéficiaires

Eligible(s)

€
Attestation

DGEC Attestation

CEE

€ ou 
service

Convention

Contribuer financièrement à des programmes CEE



NouveauxReconduits

CEE 

dans les 

TEPCV

Formation

Information

Innovation

FEEBAT

SMEn

Objectif 

CO2 / 

EVE

ADVENIR

REFEI

+ AAP
PTRE

Programmes 4ème période CLASSIQUES

2018



ALVEOLE WIMOOV

ECORCE
EcoGeste

durable

DEPAR DECLIC

EcoGeste

Solidaire

MAGE

CLEO

Toits 

d’Abord
SLIME

PenDAURA

ACCOMPAGNEMENT PUR

TRAVAUX & 

ACCOMPAGNEMENT

CEE 

dans les 

TEPCV

Programmes 4ème période PRECARITE

2020
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Déléguer leur obligation

Possibilité pour chaque obligé de déléguer:

 L’intégralité de chacune de ses obligations (pour chaque énergie qu’il vend)

 Une partie de ses obligations par bloc minimum de 5 TWh cumac

à un délégataire reconnu comme tel par le Ministère.

Le délégataire devient obligé à la place de l’obligé (en cas de défaillance du 

délégataire, l’obligé récupère son obligation).

Les délégataires sont des sociétés de services énergétiques dont le business 

model repose sur:

 la production à grande échelle et à moindre coût de CEE 

 la revente de l’excédent de CEE au-delà de leur obligation

Il existe actuellement 80 structures délégataires. Retrouvez-les ici 

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/Liste des d%C3%A9l%C3%A9gataires au 2017-11-17.pdf
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Acheter des CEE sur le marché

Une option de plus en plus sérieuse au vue 

des volumes échangés et de la montée en 

puissance des délégataires, mais une 

option risquée…

Attention: seul un éligible/obligé peut 

obtenir des CEE, mais toute personne 

morale peut acheter et vendre des CEE.
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 La DGEC:
 Rédige et publie l’ensemble des textes réglementaires (décret obligation, 

arrêtés de modalités, arrêtés de fiches standardisées, arrêtés définissant 
les programmes CEE…)

 Anime le COPIL du dispositif CEE (tous les 6 mois) et les concertations 
périodiques

 Arbitre les créations et révisions de fiches standardisées
 Le PNCEE: instruit, valide, contrôle les demandes de CEE

 L’ATEE:
 Représente ses adhérents, notamment lors des phases de concertation 
 Anime les groupes de travail sur les fiches standardisées
 Anime diverses réunions d’information et/ou de travail au niveau régional 

et national
 Porte certains programmes CEE

 L’ADEME:
 Valide les créations et révisions de fiches standardisées
 Instruit les dossiers spécifiques que le PNCEE lui confie
 Expertise les Appels à programmes CEE, et participe à certains
 Apporte son expertise technique lors des phases de concertation, 

notamment sur la question des gisements
 Suit l’avancement et évalue l’impact du dispositif

Rôles respectifs de la DGEC, de l’ATEE et de l’ADEME



 Les Guides ADEME: bientôt disponibles!

 Le calculateur CEE (web): 

http://calculateur-cee.ademe.fr/

 Le site du club CEE de l’ATEE: http://atee.fr/c2e

 Le site Emmy: https://www.emmy.fr/

 Le site du Ministère

 La Lettre d’information du Ministère (tous les 2 mois)

Annexe: Boite à outils

http://calculateur-cee.ademe.fr/
http://atee.fr/c2e
https://www.emmy.fr/
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/politiques/certificats-economies-denergie
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/suivi-et-pilotage


II. Bilan 3ème période (2015-2017)
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Dispositif CEE: 3 périodes et 11 ans de mises en œuvre

20172016201520142013201220112010200920082007

3ème période 

Objectif: 

700 TWhcumac

2ème période – prolongée 

Objectif: 

345 + 115 TWhcumac

Transition
Pas 

d’obligation

1ère période

Objectif: 

54 TWhcumac

Objectif 

Précarité 

énergétique

150 TWhcumac



3ème période

Alignement CITE & 

Eco-PTZ

Révision intégrale du 

catalogue de fiches Eco-conditionnalité

Système de demande 

simplifiée avec 

contrôle ex-post

Les nouveauté 3ème période

dont

Obligation Précarité 

énergétique

Silence vaut 

acceptation
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CEE délivrés et objectifs
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Transition

Objectif: 0TWhc

Réalisé: 99,2 TWhc

1ère période

Objectif: 54 TWhc

Réalisé: 65,2 TWhc

2nde période

Objectif: 460 (345 + 115) 

TWhc

Réalisé: 448 TWhc

Objectif cumulé en 3ème période: ~1200 TWh 

cumac

3ème période
Objectif: 700 TWhc

Classique

3ème période
Objectif: 150 TWhc

Précarité énergétique



Répartition par demandeur

Au 30 nov. 2017
(CEE délivrés, en TWh cumac et %)

CEE

classiques

CEE

précarité

Obligés
1154

(93 %)

127

(77 %)

Bailleurs sociaux
37

(3 %)

18

(11 %)

Collectivités
28

(2 %)

1

(0,7%)

Autres (dont l’Anah) 24

(2 %)

19

(12 %)

Total 1243 166

Nota : de nombreuses opérations faites en partenariat entre les obligés et les
bailleurs sociaux ou les collectivités apparaissent en CEE délivrés pour des obligés
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Type d’opération plébiscité : CEE délivrés en 3ème période

Répartition par secteur des CEE délivrés par période
Répartition par type d’opérations des CEE délivrés en 3ème

période

90%

6%
4%

Opérations standardisées Opérations spécifiques Programmes

83%

72%

50%

8%

16%

17%

6% 8%

21%

0%
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30%

40%

50%

60%

70%

80%
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100%

P1 P2 P3

BAR BAT IND RES TRA AGRI
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CEE Classiques - Principales opérations standardisées
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Part "grande précarité  énergétique" dans 

les  CEE "précarité"
72 %

CEE Précarité - Principales opérations standardisées



Coup de pouce Economies d’énergie

▪ Objectifs
– Accélérer les opérations "précarité énergétique"

– Améliorer la visibilité du dispositif

▪ Modalités
– Primes fixes pour certaines opérations

 Opérateurs signataires d’une charte et recensés sur le site internet du  ministère

 Reporting renforcé

 Identité visuelle forte CEE / "coup de pouce"

opération Chaudière Pogrammateur Émetteur Chaudière

gaz/fioul centralisé

(élec)

électrique biomasse

Prime minimale 800 € 100 € 50 € 1300 €
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Bilan à fin septembre 2017:

22 chartes signées. 61 000 offres proposées, dont 11 000 

avec primes versées (12,4 M€) :

Coup de pouce Economies d’énergie



16

RESULTATS 3ème période:

- 160 000 chaudières  
individuelles performantes

- 100 000 appareil indépendant  
de chauffage au bois

- 370 000 logements isolés:
- 250 000 combles et  toitures
- 100 000 murs

- 20 000 planchers

-1,25 millions de m2 

chauffés avec une nouvelle  
chaudière performante
-1,7 millions de m2 de  
combles isolées

- 11 000 poids lourds optimisés
- 27 000 formations à l’écoconduite

Depuis début 2016, le dispositif des CEE précarité 

énergétique a permis d’impulser:

144 000 logements avec combles ou toiture isolée

18 700 logements avec murs isolés

13 800 logements avec plancher isolé

7 600 logements avec chaudière collective

27 300 chaudières à condensation

55 000 fenêtres



• Des obligations facilement atteintes

• Un ralentissement significatif de l’activité de mi-2015 à mi-2016

• Une chute sans précédent du cours CEE entre janvier 2015 et 

octobre 2016, suivi d’une remontée tout aussi spectaculaire

• Un poids croissant des délégataires qui ont développé des 

expertises: isolation, opé.spécifique, industrie, data centers…

• Une multiplication des fraudes qui appelle une réponse forte et 

concertée
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Bilan 3ème période



Merci de votre attention!


